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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a sa 5705 e seance, le 25 juin 2007, la 
question intitulee « Maintien de la paix et de la securite internationales : ressources 
naturelles et conflits », le President a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite rappelle les principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies et en particulier la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales a lui assignee. A ce sujet, le Conseil 
constate le role que peuvent jouer les ressources naturelles dans les situations 
de conflit arme ou d’apres conflit. 

Le Conseil reaffirme que chaque Etat a le droit souverain, entier et 
inherent de controler et d’exploiter ses propres ressources naturelles 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux principes du droit 
international. 

Le Conseil souligne que les ressources naturelles contribuent de fafon 
decisive a la croissance economique a long terme et au developpement 
durable. 

Le Conseil rappelle que, par sa resolution 1625 (2005), il a adopte la 
declaration sur le renforcement de l’efficacite du role qu’il joue dans la 
prevention des conflits, en particulier en Afrique, dans laquelle il a reaffirme 
sa determination a prendre des mesures contre l’exploitation illegale et le trafic 
de ressources naturelles et de marchandises de grande valeur dans les secteurs 
ou ceux-ci contribuent au declenchement, a l’escalade ou a la poursuite de 
conflits. 

En outre, le Conseil note que, dans certaines situations de conflit arme, 
Eexploitation, le trafic et le commerce illicite des ressources naturelles ont 
joue un role dans les zones ou ils ont contribue au declenchement, a 
1’intensification ou a la poursuite du conflit. Le Conseil de securite, dans 
diverses resolutions, a impose des mesures pour resoudre ce probleme, plus 
precisement pour empecher que l’exploitation illegale des ressources 
naturelles, en particulier les diamants et le bois, n’alimente les conflits et pour 
encourager une gestion transparente et legale des ressources naturelles, 
notamment en precisant la responsabilite de la gestion des ressources 
naturelles, et a charge les comites des sanctions et des groupes d’experts et 
d’autres groupes de superviser l’application de ces mesures. 


* Nouveau tirage pour raisons techniques. 
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Le Conseil souligne qu’il importe d’ameliorer le travail et de renforcer le 
role des comites des sanctions existants ainsi que des divers groupes d’experts 
et autres groupes qu’il a crees pour s’occuper de l’incidence de l’exploitation 
illegale des ressources naturelles sur les conflits dans les pays consideres. II 
rappelle en outre les travaux de son groupe de travail officieux sur les 
questions generates relatives aux sanctions, cree en 2006, et renvoie a cet 
egard au rapport du Groupe (S/2006/997). 

Le Conseil reconnait que les missions et operations de maintien de la 
paix des Nations Unies dans les pays riches en ressources naturelles en proie a 
un conflit arme peuvent jouer un role pour aider les gouvernements concernes, 
dans le respect integral de la souverainete qu’ils exercent sur leurs ressources 
naturelles, a faire en sorte que l’exploitation illegale de ces ressources ne 
vienne pas alimenter encore le conflit. II souligne qu’il importe de tenir 
compte de cet aspect des conflits, selon qu’il convient, dans les mandats des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et des operations 
regionales de maintien de la paix, dans la limite de leurs possibility, y 
compris en prevoyant d’aider les gouvernements, s’ils le demandent, a 
empecher l’exploitation illegale des ressources naturelles par les parties au 
conflit, en particulier, selon qu’il convient, en se donnant les moyens 
d’observation et de police necessaires a cette fin. 

Le Conseil reconnait l’importance, dans les situations de conflit et 
d’apres conflit, de la cooperation, fondee sur le partage des responsabilites, 
entre pays d’origine, de transit et de destination pour empecher et prevenir le 
trafic et le commerce illegal des ressources naturelles exploitees illegalement. 
II souligne en outre la contribution importante de mecanismes de suivi et de 
certification des produits de base, tels que le Processus de Kimberley. 

Le Conseil est conscient du role essentiel que peut jouer la Commission 
de consolidation de la paix, de concert avec d’autres acteurs, appartenant ou 
non au systeme des Nations Unies, dans les situations d’apres conflit, pour 
aider les gouvernements, a leur demande, a s’assurer que les ressources 
naturelles deviennent bien le moteur d’un developpement durable. A ce sujet, 
il prend note du role que jouent les initiatives volontaires visant a ameliorer la 
transparence des recedes, telles que l’Initiative de transparence des industries 
extractives. II souligne aussi que la question de l’utilisation, l’alienation et la 
gestion des ressources naturelles est une question complexe, aux aspects 
multiples, qui concerne divers organismes des Nations Unies. A cet egard, il 
salue la precieuse contribution qu’apportent divers organismes des Nations 
Unies a la promotion d’une gestion et d’une exploitation licites, transparentes 
et viables a terme des ressources naturelles. 

Le Conseil reconnait qu’il est indispensable que le secteur prive 
contribue a la bonne gestion des ressources naturelles et a la prevention de leur 
exploitation illegale dans les pays en conflit. A cet egard, il prend egalement 
note de la contribution importante des principes et normes d’application 
volontaire pour ce qui est d’encourager les entreprises multinationales a 
adopter une attitude responsable, tels que les principes directeurs de l’OCDE a 
l’intention des entreprises multinationales, l’outil de sensibilisation au risque 
de l’OCDE destine aux entreprises operant dans les zones a deficit de 
gouvernance et le Pacte mondial des Nations Unies. 
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Le Conseil insiste sur le role important joue, dans le cadre de la reforme 
du secteur de la securite dans les situations d’apres conflit, par des structures 
transparentes et efficaces chargees de la securite nationale et des douanes pour 
le controle et la gestion des ressources naturelles en empechant l’acces illegal 
a ces ressources et leur exploitation illicite. 

Le Conseil souligne que, dans les pays sortant d’un conflit, la gestion 
legale et transparente, aux niveaux local, national et international, et 
1’exploitation des ressources naturelles sont essentielles pour preserver la 
stabilite et empecher la reprise du conflit. II rappelle a cet egard qu’il s’est 
felicite des initiatives adoptees par certains pays, comme le Programme d’aide 
a la gouvernance et a la gestion economique au Liberia [S/RES/1626 (2005)], 
et des efforts connexes, tels que l’Initiative du Liberia pour les forets. 

Le Conseil reaffirme le role important des organisations regionales en 
matiere de prevention, de gestion et de reglement des conflits conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et a ses resolutions 1625 
(2005) et 1631 (2005) et aux declarations 2006/39 et 2007/7 de son president. 
A ce sujet, il considere que, dans les situations de conflit arme et au lendemain 
des conflits, l’Organisation des Nations Unies, de meme que les organisations 
regionales et les gouvernements concernes doivent coordonner davantage leur 
action, notamment pour donner aux gouvernements sortant d’un conflit les 
moyens de mieux gerer leurs ressources. » 
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